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• Le Commissaire européen au commerce Pascal Lamy effectue une visite en Syrie, au Liban et
en Jordanie du 6 au 10 février afin de renforcer les relations commerciales bilatérales et de
préparer la réunion euro-méditerranéenne des Ministres du Commerce qui doit se tenir le 19
mars à Tolède en Espagne.Il est arrivé en Syrie le 6 février. A Damas, il rencontre le Président
Bechir el Assad, le Premier Ministre Mohammed Miro et le Ministre de l’Economie et du
Commerce extérieur Ghassan al Rifai le 7 février. Les conversations portent en grande partie sur les
négociations en vue d’un Accord d’association UE-Syrie. Le commissaire visitera également le
Centre d’affaires euro-syrien, financé par l’UE. En outre, il évoquera la récente demande syrienne
d‘adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). M. Lamy ira ensuite au Liban le 8
février. Il y rencontrera le Président Emile Lahoud, le Premier Ministre Rafic Hariri, ainsi que des
représentants des milieux d’affaires à la Chambre de commerce, d‘industrie et d’agriculture de
Beyrouth. L’Accord d’association UE-Liban paraphé le 10 janvier dominera l’ordre du jour.
L’adhésion du Liban à l’OMC sera également évoquée. M. Lamy inaugurera le Centre libanais de
modernisation industrielle, financé par l’UE. Ce Centre a reçu une aide de€ 11,7 millions pour
stimuler l’industrie et les exportations libanaises. Finalement, le Commissaire au Commerce se
rendra en Jordanie les 9 et 10 février. Il sera reçu par le roi Abdallah II et il aura des entretiens avec
le Premier Ministre Ali Abul Ragheb, ainsi qu’avec les Ministres du Plan, du Commerce et des
Affaires étrangères. Il fera également un discours devant des responsables des milieux économiques
et il participera à la Convention régionale du Partenariat euro-méditerranéen. M. Lamy entend
exprimer le soutien constant de l’UE à la création d’une zone de libre échange entre l’Egypte, la
Jordanie, le Maroc et la Tunisie dans le cadre du processus d’Agadir. Dans les trois pays la
coopération régionale sera évoquée comme un facteur important de libéralisation des échanges.

• Les hauts fonctionnaires du Partenariat euro-méditerranéen responsables des questions
politiques et de sécurité se sont rencontrés le 6 février à Bruxelles.Ils ont discuté des priorités de
l’actuelle Présidence espagnole et des moyens de mieux structurer le dialogue. La Présidence a fait
un exposé sur la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD).

• Le Comité euro-méditerranéen du Processus de Barcelone s'est réuni le 7 février à Bruxelles.
A l’ordre du jour figuraient les priorités de la Présidence espagnole, le dialogue entre les cultures et
les civilisations, et un exposé de la Commission européenne sur le Document régional de stratégie
MEDA pour 2002-2006 et le Programme indicatif régional 2002-2004. Dans le domaine de la
Justice et des affaires intérieures, le Comité a fait l’inventaire des progrès enregistrés par les hauts
fonctionnaires et les experts pour préparer la prochaine réunion spéciale du 8 mars, dans le but de
parvenir à un accord sur le Programme régional. La Commission a fait un exposé sur les avancées
réalisées dans le cadre de trois programmes régionaux euro-méditerranéens - Gestion de l'eau,
Euromed Heritage et Euromed Audiovisuel.

• Le Groupe consultatif des donateurs pour l’Egypte s’est réuni les 5 et 6 février à Charm-el-
Cheikh. La réunion était organisée conjointement par le gouvernement égyptien et la
Banque mondiale et il a été inauguré officiellement par le Premier Ministre égyptien Atef Ebeid. Les
34 gouvernements donateurs et organisations internationales présentes, parmi lesquelles une
délégation de haut niveau de la Commission européenne, ont exprimé un large soutien aux efforts de
développement de l’Egypte. Le problème de la création d’emplois a été mis en évidence par les
membres du Groupe; ils ont reconnu que les nouveaux emplois viendraient du secteur privé, un rôle
clé revenant aux petites entreprises et aux micro-entreprises. Le Groupe s’est penché tout
particulièrement sur le Fonds social égyptien de développement, soutenu par l’UE.
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1,5 MILLIARD D’EUROS PRÊTÉS PAR LA BEI AUX PARTENAIRES MED EN 2001

La Banque européenne d’investissement (BEI) a prêté aux Partenaires méditerranéens la somme record
de 1,5 milliard d’euros en 2001, comme l’a annoncé récemment le siège de la Banque à Luxembourg.
Les projets de préservation de l’environnement ont reçu 34% de cette somme (€ 580 millions) pour
remédier à la dégradation de l'environnement et améliorer la gestion et la distribution des ressources en
eau potable. La deuxième priorité a été le financement à long terme de projets encourageant la
modernisation et la libéralisation des économies des Partenaires, avec 25% des prêts de la BEI en 2001.
Les infrastructures économiques ont pris la troisième place, avec 24% des prêts. Les prêts de la BEI en
2001 ont bénéficié à 8 Partenaires méditerranéens - Algérie, Chypre, Egypte, Malte, Maroc, Syrie,
Tunisie et Turquie. Parmi les projets financés grâce à des prêts accordés l'an dernier, on peut citer la
construction d'une centrale au gaz naturel au Caire (€ 150 millions), la reconstruction d'installations
industrielles dans des régions turques frappées par le tremblement de terre (€ 75 millions), la
modernisation des installations de production et de distribution d'électricité en Syrie (€ 115 millions) et
l'équipement d'un nouvel hôpital à Nicosie (Chypre) (€ 50 millions). Depuis qu'elle a commencé ses
activités dans la région méditerranéenne en 1974, la BEI a accordé chez les Partenaires des prêts
dépassant en valeur€ 9 milliards, dont€ 7,4 milliards durant la période 1996-2001, dans tous les
secteurs de l'économie. Les principaux bénéficiaires ont été l'Egypte, la Turquie, le Maroc et l'Algérie.
La BEI a un budget de€ 7,4 milliards pour la période allant jusqu'à 2006. L'essentiel de ce montant
entre dans le cadre d'un mandat général de l'Union européenne et€ 1 milliard résulte de la Facilité euro-
méditerranéenne mise en place par la BEI pour des projets régionaux relatifs à l'énergie, aux
télécommunications et à l'environnement. La BEI joue un rôle de catalyseur, car le fait qu'elle participe
à un projet attire d'autres sources de financement internationales, bilatérales ou locales. En outre, la
Banque contribue à améliorer la conception technique et économique des projets en appliquant les
mêmes critères chez les Partenaires méditerranéens que dans l'Union européenne.

RÉSEAU DES FACILITATEURS POUR L'EAU: LES PRÉPARATIFS AVANCENT

Les préparatifs pour la mise en place d'un Réseau de Facilitateurs pour l’eau dans le cadre du
Programme régional euro-méditerranéen de gestion locale de l'eau, financé par MEDA, ont enregistré
des progrès. Des fonctionnaires de la Commission européenne se sont rendus chez 5 Partenaires -
Jordanie, Liban, Maroc, Syrie et Tunisie - pour consulter les gouvernements en vue de la sélection des
Facilitateurs au sein de leurs administrations respectives. Tous les gouvernements concernés ont eu des
réactions positives. Des visites aux autres Partenaires méditerranéens vont suivre. Les Facilitateurs de
l'eau auront pour tâche principale de soutenir la diffusion de l'information pour faciliter la préparation
des projets dans le cadre de l’appel à propositions lancé en janvier. Le Programme régional de gestion
de l'eau a notamment pour but d'améliorer la gestion des ressources en eau potable, les infrastructures
sanitaires, les égouts, la lutte contre la sécheresse et l'amélioration de la gestion de l'irrigation.


